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Ville de Genève� M-1762 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission du logement chargée d’examiner la 
motion du 8 mars 2023 de M. Yves Herren: «Végétalisation des 
murs aveugles des immeubles appartenant à la Ville de Genève».

22 juillet 2024

Rapport de Mme Christel Saura.

Cette motion a été renvoyée à la commission du logement par le Conseil 
municipal lors de la séance du 29 novembre 2023. Elle a été traitée, sous la pré-
sidence de M. Vincent Milliard, les 22 janvier et 26 février 2024. Les notes de 
séances ont été prises par M. Leo Lorenzi, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la minéralité des façades aveugles des immeubles;

–	 la faculté des murs aveugles à absorber et capter la chaleur;

–	 leur capacité de réverbération;

–	 leur présentation souvent inesthétique;

–	 l’existence d’un certain nombre de façades aveugles des immeubles dont la 
Ville de Genève est propriétaire;

–	 la compétence que la Ville de Genève possède;

–	 les possibilités nouvelles et efficaces de végétaliser des pans de murs com-
plets;

–	 la fraîcheur et l’ajout visuel qu’une telle opération est capable d’apporter,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à végétaliser au plus vite 
les façades aveugles des immeubles propriété de la Ville de Genève.

Séance du 22 janvier 2024

Audition de M. Yves Herren, motionnaire

M. Herren explique que la Ville de Genève a une capacité d’action, cette der-
nière possède beaucoup d’immeubles. Ce faisant, une action est possible. Un 



– 2 –

certain nombre d’entre eux ont des murs aveugles (par exemple: rue Lissignol, 
square Jean-Jaquet). Une question pas simple réside dans la manière de les inven-
torier. Il ajoute que ceux-ci ne sont souvent pas très beaux, se trouvent dans des 
cours intérieures et peuvent être la source de réverbération en été. Ensuite, l’idée 
de végétaliser ces façades permettrait également de rendre la chose plus esthé-
tique et d’apporter un peu de fraîcheur sur un pan de l’immeuble. Le Service des 
espaces verts (SEVE) sera en mesure de suggérer l’utilisation ou pas de certains 
végétaux. Enfin, il estime que cela consiste en une petite mesure qui ne devrait 
pas coûter trop cher ni prendre beaucoup de temps à l’étude comme à la faisabi-
lité.

Questions des commissaires

Un commissaire s’interroge relativement à un immeuble qui sied à la rue de 
Contamines qui comporte plus d’une façade aveugle. Il demande à l’auditionné 
s’il a des informations quant à ce genre d’immeubles.

M. Herren soutient que lorsqu’ils ont plus de trois côtés aveugles, c’est sou-
vent car il y a un terrain vide à côté qui abrite un projet de construction. Il a 
limité le champ de la motion aux murs aveugles pour cibler quelque chose de 
précis permettant une mise en œuvre simple. Pour le reste des façades, il s’agit de 
grands projets qui définissent des contours un peu flous et nécessitent beaucoup 
de temps.

Une commissaire désire savoir ce qu’est un mur aveugle.

M. Herren répond qu’il s’agit d’un mur sans fenêtre, sans ouverture.

Cette même commissaire remarque que souvent, la végétalisation part des 
balcons, elle ne s’imagine pas comment végétaliser une façade qui n’a pas d’em-
prise.

M. Herren rapporte que la glycine par exemple part du sol et ne s’arrête pas 
de grimper. Ensuite, il envisage le fait que certaines végétalisations se font en plu-
sieurs étapes avec des rigoles centrales d’où partent d’autres végétaux.

Une autre commissaire se demande comment éviter l’invasion d’insectes dans 
les habitations.

M. Herren sait qu’il y a des types de végétaux qui attirent moins les insectes, 
bien que la plante sans insecte n’existe pas. Il y a des degrés d’invasion, toutefois 
cela reste organique et naturel. Il s’imposera d’analyser cela avec le SEVE.

Un commissaire se rappelle une motion similaire déposée en 2011 et accep-
tée à l’unanimité en 2018. Il avait tout de même fallu attendre jusqu’en 2019 
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pour recevoir une réponse du Conseil administratif qui avait promis d’intégrer la 
motion dans son plan de végétalisation de la Ville de Genève. Il rapporte aussi 
que dans la même motion, un inventaire des façades exploitables était demandé. 
Il interroge l’auditionné afin de connaître la différence entre sa motion et celle 
déposée en 2011.

M. Herren explique que cette motion n’apporte rien de plus. Il apprend sur le 
moment l’existence de cette motion.

Un commissaire se demande ce qu’il en est des coûts. Après avoir fait plu-
sieurs fois des façades végétalisées, il remarque qu’il faut souvent poser une 
infrastructure sur la façade. Il y a peu de plantes qui sont capables de monter 
toutes seules.

M. Herren rejoint le commissaire et soutient qu’il aurait pu compléter la 
motion en incluant le système d’accroche et l’entretien.

Le président se demande si l’auditionné a connaissance d’exemples de ce 
type.

M. Herren semble avoir vu cela vers le quartier de l’Etang et à la rue Lissi-
gnol.

Une commissaire renseigne qu’un mur végétalisé existe dans la rampe du 
Bout-du-monde sur une des façades rouges de l’établissement médico-social 
(EMS) Val-fleuri. C’est un mur lisse, peint, les plantes s’accrochent à des fils 
métalliques.

Une autre commissaire mentionne que cela s’est fait également vers  
l’immeuble Ouches-Sport.

Le président remercie l’auditionné pour sa présence et le libère.

Discussion et votes

Un commissaire note que sa remarque portait sur la motion M-959 A. A 
l’époque, allusion était faite à un premier essai de mur végétalisé vertical à la rue 
Ernest-Pictet.

Une commissaire propose d’auditionner formellement M.  Gomez avec le 
SEVE et la Gérance immobilière municipale (GIM). Elle demande également 
s’il est possible que le département se présente avec un recensement des façades 
visées.

Le précédent commissaire conçoit cette demande, il estime qu’il faudrait  
l’associer avec l’audition de Mme Perler et ses services.
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Une autre commissaire ajoute qu’il faudrait qu’ils se présentent en connais-
sance de la motion M-959 A.

Le président soumet au vote l’audition de M. Gomez et ses services, laquelle 
est acceptée à l’unanimité.

Le président soumet ensuite au vote l’audition de Mme Perler et ses services, 
laquelle est également acceptée à l’unanimité.

Séance du 26 février 2024

Audition de M. Alfonso Gomez, maire, en charge du département des finances, 
de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de M. Olivier Robert, 
adjoint de direction au Service des espaces verts (SEVE)

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Philippe Meylan, directeur de la Direction du patrimoine 
bâti (DPBA)

Le président rappelle préalablement l’existence de la motion M-959 votée 
en 2018 portant plus ou moins sur les mêmes demandes. Aussi, il avait été ques-
tion de savoir s’il existait un état des lieux des immeubles propriété de la Ville de 
Genève susceptibles d’accueillir des murs végétalisés.

M. Robert se souvient avoir été auditionné en 2019 s’agissant de la création 
de murs végétalisés. Le SEVE avait, à travers un rapport, expliqué les raisons 
pour lesquelles il s’opposait à la motion M-959. Il précise que l’invite demandait 
la mise en œuvre du plan stratégique de végétalisation, un outil d’aide à la déci-
sion lancé par le service quelques années auparavant. Celui-là permet, au moyen 
d’éléments statistiques, de déterminer les quartiers dépourvus de végétation. Tous 
les projets mis en œuvre avec les différents services (Service de l’aménagement, 
du génie civil et de la mobilité (AGCM) notamment) se réfèrent à ce plan straté-
gique de végétalisation (PSV). A ce jour, une étude a été lancée sur le quartier des 
Pâquis, le moins favorisé en termes de végétalisation. Le SEVE, avec le pilotage 
de l’AGCM, est en train de travailler sur un projet d’arborisation se référant au 
PSV et permettant la plantation de plus d’une quarantaine d’arbres. Le SEVE a 
également entrepris une exploitation du potentiel des parcelles à la charge de la 
GIM, dans le but de voir dans quelle mesure les parkings en surface pouvaient 
offrir de la végétalisation dans ces quartiers défavorisés à cet égard. Le service 
travaille déjà sur quatre sites pour ce printemps, les autres viendront ultérieure-
ment puisque la réalisation se déroule lors de la saison hivernale. A ce propos, 
pour les mois qui viennent, un certain nombre de places de parking seront sup-
primées et une trentaine d’arbres seront plantés. Enfin, le service a commencé la 
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mise en œuvre des travaux d’aménagement de la place du Pré-l’Evêque, ce qui 
permettra la suppression de 13 places de parking ainsi que la désimperméabilisa-
tion de 1200 m2 (enlever du bitume en surface = dégrappage). Pour les parcelles 
GIM, 2300 m2 seront désimperméabilisés.

Mme Perler soutient que si l’objectif du motionnaire est d’amener de la fraî-
cheur ou de la biodiversité, l’effort en termes de végétalisation doit être mis en 
priorité sur les toitures plates et les murs de soutènement (par exemple la Treille 
et la rue de la Croix-Rouge). S’agissant des façades aveugles, le département a 
étudié cela. Il est allé à Bâle en 2018 et a observé les limites de la végétalisa-
tion de façades. Il faut s’interroger sur l’existence de pleine terre au pied des 
immeubles, la mise en place de bacs ou d’une structure en métal. Outre ce que 
cela peut apporter en termes de biodiversité, pour faire pousser des plantes, il est 
possible de mettre des alvéoles comme à l’entrée de la Gare des Eaux-vives. Or, 
cela est totalement artificiel et n’apporte rien en termes de fraîcheur et biodiver-
sité. Il est important de noter que la DPBA doit entretenir les façades réguliè-
rement, ce qui suppose l’arrachement de tout ce qui a déjà été entrepris. Aussi, 
il s’impose de tenir compte de l’impact financier exigé par ce système (p.ex. 
système d’irrigation permanente; produits chimiques; apports de nutriments). La 
Ville de Genève a renoncé à cela. Toutefois, cette solution est à discuter concer-
nant l’immeuble Goetz-Monin. Aujourd’hui, les forces sont mises sur les toitures 
végétalisées afin d’apporter de la biodiversité et de l’isolation.

M. Meylan rapporte que la Ville de Bâle avait conclu au fait que cela était 
onéreux, peu convaincant en matière de biodiversité et que cela relevait plus du 
gadget. Dans le cadre du PSV, le SEVE et l’AGCM travaillent conjointement sur 
d’autres projets, comme sur la végétalisation des préaux d’écoles. En somme, il y 
a de multiples angles d’attaque sur la question de la biodiversité.

Questions des commissaires

Une commissaire désire savoir s’il a été imaginé d’intégrer de la végétali-
sation, par exemple dans les immeubles de Cité Jonction qui seront totalement 
rénovés.

M. Meylan répond que sur ce périmètre, la DPBA réfléchit à des façades pho-
tovoltaïques, ce qui est incompatible avec des façades végétalisées (au contraire 
des toitures plates). Toutefois, un très fort accent en matière de végétalisation sera 
mis sur les espaces entre les bâtiments et sur la toiture des ateliers (aménagement 
provisoire en attendant une solution définitive).

Cette même commissaire montre à la commission une photo d’un immeuble 
au chemin des Sports (système d’accrochage de plantes avec un fil métallique 
entre les balcons).
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M. Meylan exprime que cela est imaginable sur un bâtiment neuf. Or, en 
termes de biodiversité et d’effet en termes de climat, ce système est assez pauvre. 
Il est préférable de travailler sur des espaces libres en pleine terre avec une vraie 
variété de végétation (≠monoculture).

Toujours cette même commissaire désire savoir s’il existe une possibilité 
d’accrocher des plantes à une barre de fer, ce qui empêcherait que le système soit 
accroché au mur.

M. Robert renseigne que cela nécessiterait une irrigation permanente. Il avoue 
qu’il s’agirait d’un élément purement décoratif qui profiterait aux habitants des 
immeubles (en termes de biodiversité et de plus, les plantes ne sont pas forcément 
locales).

Une commissaire demande si les auditionné-e-s craignent la carbonatation 
avec l’humidité relative aux surfaces. Ensuite, elle souhaite savoir s’il a été ima-
giné d’installer un revêtement clair pour rafraîchir ces murs aveugles.

M. Meylan exprime que la carbonatation est un processus chimique naturel, 
habituel (pas à craindre) qui renforce la structure du béton. Le problème sur-
vient lorsque le ferraillage est trop près de la surface, cela crée des microfis-
sures susceptibles d’accueillir de l’eau qui pourrait corroder le fer et le faire gon-
fler. En revanche, il craint ce système de végétalisation sur un crépi au mortier 
de chaux qui absorbe l’humidité et la redonne en fonction de l’hygrométrie de  
l’atmosphère. Ce genre de crépis est tendre, ce qui implique que si une plante s’y 
accroche durablement, elle risque d’arracher ce dernier. De surcroît, en cas de 
rénovation, il faut tout arracher. Ce n’est pas une installation pérenne.

M. Gomez note que la pose de fresques (blanches ou de couleurs vives) est 
une réflexion à avoir avec la DPBA.

M. Meylan, pour la seconde question, soutient que la Ville de Genève a ten-
dance à privilégier les murs clairs.

Un commissaire désire savoir si quelque chose comme cela s’est fait à Milan 
(bosco verticale) est imaginable à Genève. Ensuite, concernant le dégrappage, 
il sait que des régies demandent des autorisations d’abattre des arbres dans des 
cours intérieures en raison du dérangement lié à l’expansion des racines.

M. Robert répond que ces racines font, tôt ou tard, inévitablement des dégâts 
au sous-sol. Pour cette raison, le SEVE est extrêmement vigilant sur les lieux de 
plantation des arbres, contraint qu’il est par les réseaux et les sous-sols. Dans les 
immeubles anciens, il n’était pas étonné du fait que ces arbres soient abattus et 
que le Canton l’autorise.

M. Meylan souligne avoir visité l’immeuble à Milan. Il faut préciser que 
beaucoup de règles sont imposées aux habitants. De plus, cela doit être construit 
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avec beaucoup de soin (bacs de terre humides et étanchéité). Tout cela est finale-
ment très artificiel et coûteux, la Ville de Genève ne souhaiterait pas répercuter 
ces sommes sur les loyers des locataires.

Le précédent commissaire demande ce qu’il en est de l’immeuble (lierre qui 
couvre totalement la façade) au croisement de la rue de l’Athénée et de la rue de 
Contamines.

Mme Perler informe que cet immeuble est très à l’ombre. L’apport du lierre en 
termes de fraîcheur est donc difficile à évaluer. Il est vrai, cela est plaisant pour 
l’œil mais il nécessite un entretien plus important, ce qui n’est pas forcément 
envisageable pour des logements sociaux.

Un autre commissaire interroge les auditionné-e-s (toujours concernant  
l’immeuble cité ci-dessus) afin de savoir si la végétalisation de façades pourrait 
être un remède contre le réchauffement urbain.

M. Meylan répond par la positive. Cependant, il n’ose pas imaginer le jour 
où ils devront intervenir, car cela impliquera de tout démonter puis de repartir 
depuis le départ. L’effet ne serait pas nul au niveau climatique mais il s’impose 
de le mettre en balance avec d’autres opérations permettant de rafraîchir la ville.

Ce dernier commissaire demande encore s’il ne vaudrait pas la peine de tester 
le différentiel de chaleur entre un bâtiment qui dispose d’une façade végétalisée 
et un bâtiment qui n’en dispose pas. Les canicules urbaines sont des enjeux de 
plus en plus prégnants.

M. Meylan informe qu’il y a un besoin d’entretenir les façades du bâtiment 
et la Ville de Genève ne peut pas se permettre de pencher pour une politique du 
«laisser-aller» du lierre sur la façade. Il ajoute n’avoir jamais vu de campagnes 
publiques pour favoriser la végétalisation sur les façades.

M. Gomez complète que cela nécessite de la pleine terre à la base.

Une commissaire demande si la DPBA a pensé à un produit «coolroof» 
(indice de ‑6 degrés Celsius sur la température des immeubles) pour faire des 
fresques. Elle demande si cela sera de mise pour la rénovation de l’école des 
Charmilles.

M. Meylan, concernant l’école des Charmilles, informe être tenu par le Can-
ton et la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS) d’envisa-
ger des projets qui respectent l’histoire des bâtiments. A part cela, le département 
est très ouvert à toutes solutions s’agissant des produits auxquels songer pour les 
façades.

Le président demande si les auditionné-e-s estiment plus intéressant de faire 
ce qui relève de la motion M-959, soit des jardins et écosystèmes verticaux  
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(hauteurs moins importantes que des façades d’immeuble) avec, par exemple, des 
pergolas végétales (comme aux Minoteries).

M. Meylan, pour les Minoteries, témoigne que la Ville de Genève a mis en 
place ce projet paysagé tout le long du bâtiment de manière à prévoir des pergolas 
végétalisées. Le département est favorable à ce genre de projets.

M. Robert, pour ce qui concerne l’espace public, indique que le SEVE est 
favorable à toute structure qui permet d’avoir une végétation grimpante (pas à 
10m15 de haut) mais qui finit à l’horizontale pour des raisons d’ombrage. A cet 
effet, il faut de la pleine terre pour assurer la pérennité des plantes.

Enfin un commissaire se réfère aux fenêtres intelligentes installées sur l’hôtel 
Warwick qui éludent le besoin de rideaux ou de stores. Il se rappelle que la DPBA 
lui avait communiqué, à l’époque, que les prix de cette technologie étaient très 
élevés.

M. Meylan reconnaît que l’air du temps est de revenir à des low-tech, des 
techniques simples et maîtrisées en termes d’investissement, d’exploitation et 
d’entretien. Il explique que ce type de fenêtres n’a pas beaucoup évolué et admet 
que la Ville de Genève ne s’est pas orientée sur ces matériaux.

Mme Perler rappelle avoir indiqué que le SEVE pourrait, à titre d’essai, dans le 
cadre des travaux de rénovation de l’immeuble Goetz-Monin, imaginer la végéta-
lisation d’une seule façade pour autant qu’il y ait de la pleine terre.

Discussion et vote

Les membres de la commission décident de manière unanime de procéder 
directement au vote de la motion M-1762. Le président passe alors au vote final 
de la motion M-1762, qui est refusée par 12 non contre 2 oui et 1 abstention.


